
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à des actions d'information et de promotion en faveur des produits agricoles sur le marché intérieur et dans les pays tiers 
1.
Rapporteur: Bogdan GOLIK (PSE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0461/2007 / P6_TA-PROV(2007)0605

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2007
4.
Objet: Actions d'information et de promotion en faveur des produits agricoles

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0095(CNS)

6.
Base juridique: Articles 36 et 37 du traité instituant la Communauté européenne

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.

Certains amendements sont déjà couverts par les dispositions existantes correspondantes du Conseil et/ou de la Commission, en particulier: l’inclusion des caractéristiques du modèle de production européen, la variété et la tradition de la culture agroalimentaire de la Communauté ou la possibilité de réviser, adapter ou allonger la liste des produits éligibles (amendements 3, 4, 5, 10 et 13).
D’autres amendements peuvent être acceptés et introduits sans délai dans la proposition de la Commission, par exemple celui qui vise à avancer la date limite pour la présentation du prochain rapport au Parlement européen et au Conseil du 31 décembre 2012 au 31 décembre 2010 (amendement 24) et ceux qui prévoient une participation financière plus importante de l’UE dans les programmes de promotion dans certains cas particuliers (amendements 9, 19 et 20).
Il a été pris note d’une troisième catégorie d’amendements qui seront réexaminés (amendements 1 et 11). Dans ce dernier cas, la Commission, bien qu’elle partage en partie ou totalement l’avis exprimé par le Parlement, n’est pas en mesure pour l’instant d’introduire ces amendements pour les raisons suivantes: ils nécessitent un examen plus approfondi, dépassent le cadre de l’exercice de fusion en cours (amendements 7, 12, 16 et 17), ou portent sur le règlement de la Commission relatif à la promotion plutôt que sur le règlement du Conseil en question (amendements 2 et 6). C’est le cas pour les amendements qui traitent du calendrier annuel pour la soumission et l’évaluation des programmes (amendement 21) ou de la possibilité de révision des règles régissant l’utilisation des marques commerciales dans le cadre d’activités de commercialisation cofinancées (amendement 8).

Enfin, les amendements restants ne peuvent être acceptés par la Commission. Il s’agit des amendements visant à diminuer la part des organisations proposantes dans le budget des programmes cofinancés (la Commission craint que du fait d’une telle diminution, certaines d’entre elles soient moins intéressées par la bonne gestion de ces budgets) ou à modifier le rôle de la Commission dans le système des programmes de promotion cofinancés de l’UE (amendements 14, 15, 18, 22 et 23), par exemple à travers le remplacement des comités de gestion existants par des comités de réglementation (car les mesures de promotion font partie des mesures de marché pour lesquelles les décisions sont normalement prises avec l’aide d’un comité de gestion).

9.
Perspectives de modification de la proposition: Afin de contribuer à des avancées rapides au sein du Conseil, la Commission entend communiquer oralement au Conseil sa position concernant les amendements adoptés par le Parlement.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée par le Conseil le 17 décembre 2007.
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